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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 9, insérer l'article suivant:

Il est mis fin à la pratique de la « réserve présidentielle » consistant en l’octroi de subventions par 
l’État sur le budget général, les budgets annexes et les comptes spéciaux du Trésor.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 9 entend mettre fin à la pratique de la « réserve parlementaire » au motif de caractère 
discrétionnaire et à son manque de transparence.

Par souci d’équilibre des exigences, il convient également de mettre fin à la pratique des autres 
réserves existantes, en l’occurrence la « réserve présidentielle ».

La doctrine de la séparation des pouvoirs n’implique nécessairement pas l’étanchéité entre chacun, 
en particulier dans un régime parlementaire. 


